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Code de l’Action Sociale et des Familles 

Adoption 

 

Livre I : Dispositions générales 
 
 
 
Article L147-1 
(inséré par Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 1 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Un Conseil national, placé auprès du ministre chargé des affaires sociales, est chargé de 
faciliter, en liaison avec les départements et les collectivités d'outre-mer, l'accès aux 
origines personnelles dans les conditions prévues au présent chapitre. 
Il assure l'information des départements, des collectivités d'outre-mer et des organismes 
autorisés et habilités pour l'adoption sur la procédure de recueil, de communication et de 
conservation des renseignements visés à l'article L. 147-5, ainsi que sur les dispositifs 
d'accueil et d'accompagnement des personnes à la recherche de leurs origines, des 
parents de naissance et des familles adoptives concernés par cette recherche ainsi que 
sur l'accueil et l'accompagnement des femmes demandant le bénéfice des dispositions de 
l'article L. 222-6. 
Il émet des avis et formule toutes propositions utiles relatives à l'accès aux origines 
personnelles. Il est consulté sur les mesures législatives et réglementaires prises dans ce 
domaine. 
Il est composé d'un magistrat de l'ordre judiciaire, d'un membre de la juridiction 
administrative, de représentants des ministres concernés, d'un représentant des conseils 
généraux, de trois représentants d'associations de défense des droits des femmes, d'un 
représentant d'associations de familles adoptives, d'un représentant d'associations de 
pupilles de l'Etat, d'un représentant d'associations de défense du droit à la connaissance 
de ses origines, et de deux personnalités que leurs expérience et compétence 
professionnelles médicales, paramédicales ou sociales qualifient particulièrement pour 
l'exercice de fonctions en son sein. 
 
 
Article L147-5 
(inséré par Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 1 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Pour satisfaire aux demandes dont il est saisi, le conseil recueille copie des éléments 
relatifs à l'identité : 
1- De la femme qui a demandé le secret de son identité et de son admission lors de son 
accouchement dans un établissement de santé et, le cas échéant, de la personne qu'elle 
a désignée à cette occasion comme étant l'auteur de l'enfant ; 
2- De la ou des personnes qui ont demandé la préservation du secret de leur identité lors 
de l'admission de leur enfant comme pupille de l'Etat ou de son accueil par un organisme 
autorisé et habilité pour l'adoption ; 
3- Des auteurs de l'enfant dont le nom n'a pas été révélé à l'officier de l'état civil lors de 
l'établissement de l'acte de naissance. 
Les établissements de santé et les services départementaux ainsi que les organismes 
autorisés et habilités pour l'adoption communiquent au conseil national, sur sa demande, 
copie des éléments relatifs à l'identité des personnes mentionnées aux alinéas qui 
précèdent ainsi que tout renseignement ne portant pas atteinte au secret de cette 
identité, et concernant la santé des père et mère de naissance, les origines de l'enfant et 
les raisons et circonstances de sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un 
organisme autorisé et habilité pour l'adoption. 
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Pour satisfaire aux demandes dont il est saisi, le conseil recueille également, auprès de 
l'Autorité centrale pour l'adoption, de la mission de l'adoption internationale ou des 
organismes autorisés et habilités pour l'adoption, les renseignements qu'ils peuvent 
obtenir des autorités du pays d'origine de l'enfant en complément des informations 
reçues initialement. 
 
 
Article L148-1 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 12 I Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
(Décret du 14 juin 2005 art. 1 Journal Officiel du 15 juin 2005) 
 
Il est créé un Conseil supérieur de l'adoption. 
Il est composé de parlementaires, de représentants de l'Etat, de représentants des 
conseil généraux, de magistrats, de représentants des organismes autorisés ou habilités 
pour l'adoption, de représentants des associations de familles adoptives, de personnes 
adoptées et de pupilles de l'Etat, d'un représentant du service social d'aide aux 
émigrants, d'un représentant de la mission pour l'adoption internationale, ainsi que de 
personnalités qualifiées. 
Il se réunit à la demande de son président, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre chargé de la famille, du ministre des affaires étrangères ou de la majorité de 
ses membres, et au moins une fois par semestre. 
Le Conseil supérieur de l'adoption émet des avis et formule toutes propositions utiles 
relatives à l'adoption, y compris l'adoption internationale. Il est consulté sur les mesures 
législatives et réglementaires prises en ce domaine. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 
 
Article L148-2 
(inséré par Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 12 I Journal Officiel du 23 janvier 
2002) 
 
Il est institué une Autorité centrale pour l'adoption chargée d'orienter et de coordonner 
l'action des administrations et des autorités compétentes en matière d'adoption 
internationale. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article 
 
 
 

Livre II : Différentes formes d’aide et d’action sociales 
 
 

Article L211-1 
Ont le caractère d'associations familiales au sens des dispositions du présent chapitre les 
associations déclarées librement créées dans le cadre de la loi du 1er juillet 1901, qui ont 
pour but essentiel la défense de l'ensemble des intérêts matériels et moraux, soit de 
toutes les familles, soit de certaines catégories d'entre elles et qui regroupent : 
- des familles constituées par le mariage et la filiation ; 
- des couples mariés sans enfant ; 
- toutes personnes physiques soit ayant charge légale d'enfants par filiation ou adoption, 
soit exerçant l'autorité parentale ou la tutelle sur un ou plusieurs enfants dont elles ont la 
charge effective et permanente. 
L'adhésion des étrangers aux associations familiales est subordonnée à leur 
établissement régulier en France ainsi qu'à celui de tout ou partie des membres de leur 
famille dans des conditions qui seront fixées par voie réglementaire. 
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Article L211-10 
(Loi nº 2004-1370 du 20 décembre 2004 art. 53 I Journal Officiel du 21 décembre 2004) 
(Loi nº 2005-706 du 27 juin 2005 art. 41 Journal Officiel du 28 juin 2005) 
 
Les ressources des unions sont constituées par : 
 
1- Un fonds spécial alimenté chaque année par un versement effectué par la Caisse 
nationale des allocations familiales et la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole 
au prorata du montant des prestations familiales versées l'année précédente par chacune 
d'elles. 
Les contributions de ces deux organismes ainsi que le montant du fonds spécial sont 
fixés par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé de la 
famille. Le montant du fonds spécial est fixé dans les conditions suivantes : 
a) Une première part, destinée à couvrir les missions générales mentionnées à l'article 
L. 211-3 du présent code, évolue chaque année dans les conditions définies au premier 
alinéa de l'article L. 551-1 du code de la sécurité sociale ; 
b) Une deuxième part est destinée à financer des actions définies par voie 
conventionnelle entre, d'une part, l'Union nationale des associations familiales et le 
ministre chargé de la famille et, d'autre part, chaque union départementale d'association 
familiale et l'Union nationale des associations familiales, après avis du directeur 
départemental des affaires sanitaires et sociales concerné. Elle est revalorisée chaque 
année dans la limite du taux d'évolution constaté au titre de l'année civile précédente du 
montant des prestations familiales. En cas de création ou de suppression d'une de ces 
prestations, le taux d'évolution retenu au titre de l'année au cours de laquelle intervient 
cette création ou cette suppression est celui correspondant à la moyenne des taux 
d'évolution retenus pour les trois années civiles précédentes. 
Les prestations familiales prises en compte pour l'application du présent article sont : 
- les prestations que mentionne l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, y 
compris celles qui sont versées dans les départements mentionnés à l'article L. 751-1 du 
même code, à l'exception de l'allocation de parent isolé ; 
- l'allocation pour jeune enfant, l'allocation d'adoption et l'allocation parentale 
d'éducation versées en vertu de la réglementation applicable antérieurement au 1er 
janvier 2004. 
Sont assimilées aux prestations familiales, pour l'application du présent article, 
l'allocation de garde d'enfant à domicile et l'aide à la famille pour l'emploi d'une 
assistante maternelle agréée versées en vertu de la réglementation applicable 
antérieurement au 1er janvier 2004. 
Les modalités de versement du fonds spécial et sa répartition entre les unions 
d'associations familiales, les conditions dans lesquelles les fédérations, confédérations ou 
associations familiales adhérant aux unions peuvent en bénéficier ainsi que les modalités 
d'évaluation et de contrôle, respectivement par l'Etat et par l'Union nationale des 
associations familiales, de son utilisation, d'une part, par l'Union nationale des 
associations familiales, et, d'autre part, par les unions départementales d'associations 
familiales, sont fixées par voie réglementaire ; 
 
2- Les cotisations des associations, fédérations, confédérations et sections d'associations 
familiales adhérentes ; 
 
3- Les subventions publiques ou privées ainsi que les dons et legs ; 
 
4- Les rémunérations ou indemnités pour frais de gestion que peuvent comporter les 
divers services familiaux. Lorsque la gestion des services est confiée aux unions par les 
pouvoirs publics, ceux-ci déterminent les conditions dans lesquelles ils conservent la 
charge des frais généraux afférents à cette gestion. 
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Article L215-2 
 
Tout salarié ou fonctionnaire ou agent des services publics bénéficie d'un congé 
supplémentaire à l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer, ou pour l'arrivée 
d'un enfant en vue de son adoption. Ce congé ne peut se cumuler avec les congés de 
maternité ou d'adoption accordés pour ce même enfant en vertu de la législation en 
vigueur. 
 
 
Article L221-7 
 
Le procureur de la République peut, à l'occasion d'une procédure d'adoption, prendre 
connaissance des dossiers concernant les enfants recueillis par le service. En toutes 
matières, le service de l'aide sociale à l'enfance peut, de sa propre initiative ou sur la 
demande de ce magistrat, lui fournir tous renseignements relatifs aux pupilles. Les 
renseignements ainsi obtenus ne peuvent être révélés à l'occasion d'une procédure 
quelconque, ni mentionnés dans une décision de justice. Ils ne peuvent être 
communiqués qu'aux magistrats de l'ordre judiciaire. 
 
 
Article L222-6 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 2 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Toute femme qui demande, lors de son accouchement, la préservation du secret de son 
admission et de son identité par un établissement de santé est informée des 
conséquences juridiques de cette demande et de l'importance pour toute personne de 
connaître ses origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle l'accepte, des 
renseignements sur sa santé et celle du père, les origines de l'enfant et les circonstances 
de la naissance ainsi que, sous pli fermé, son identité. Elle est informée de la possibilité 
qu'elle a de lever à tout moment le secret de son identité et, qu'à défaut, son identité ne 
pourra être communiquée que dans les conditions prévues à l'article L. 147-6. Elle est 
également informée qu'elle peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou 
compléter les renseignements qu'elle a donnés au moment de la naissance. Les prénoms 
donnés à l'enfant et, le cas échéant, mention du fait qu'ils l'ont été par la mère, ainsi que 
le sexe de l'enfant et la date, le lieu et l'heure de sa naissance sont mentionnés à 
l'extérieur de ce pli. Ces formalités sont accomplies par les personnes visées à l'article L. 
223-7 avisées sous la responsabilité du directeur de l'établissement de santé. A défaut, 
elles sont accomplies sous la responsabilité de ce directeur. 
Les frais d'hébergement et d'accouchement des femmes qui ont demandé, lors de leur 
admission dans un établissement public ou privé conventionné, à ce que le secret de leur 
identité soit préservé, sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance du 
département siège de l'établissement. 
Sur leur demande ou avec leur accord, les femmes mentionnées au premier alinéa 
bénéficient d'un accompagnement psychologique et social de la part du service de l'aide 
sociale à l'enfance. 
Pour l'application des deux premiers alinéas, aucune pièce d'identité n'est exigée et il 
n'est procédé à aucune enquête. 
Les frais d'hébergement et d'accouchement dans un établissement public ou privé 
conventionné des femmes qui, sans demander le secret de leur identité, confient leur 
enfant en vue d'adoption sont également pris en charge par le service de l'aide sociale à 
l'enfance du département, siège de l'établissement. 
 
 
Article L223-7 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 3 I Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 3 II Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
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Pour l'application de l'article L. 222-6, dans chaque département, le président du conseil 
général désigne au sein de ses services au moins deux personnes chargées d'assurer les 
relations avec le Conseil national pour l'accès aux origines personnelles, d'organiser, dès 
que possible, la mise en oeuvre de l'accompagnement psychologique et social dont peut 
bénéficier la femme et de recevoir, lors de la naissance, le pli fermé mentionné au 
premier alinéa de l'article L. 222-6, de lui délivrer l'information prévue à l'article L. 224-5 
et de recueillir les renseignements relatifs à la santé des père et mère de naissance, aux 
origines de l'enfant et aux raisons et circonstances de sa remise au service de l'aide 
sociale à l'enfance ou à l'organisme autorisé et habilité pour l'adoption. Elles s'assurent 
également de la mise en place d'un accompagnement psychologique de l'enfant. 
Ces personnes devront suivre une formation initiale et continue leur permettant de 
remplir ces missions. Cette formation est assurée par le Conseil national pour l'accès aux 
origines personnelles qui, selon des modalités définies par décret, procède à un suivi 
régulier de ces personnes. 
 
 
Article L224-4* 
Sont admis en qualité de pupille de l'Etat : 
1- Les enfants dont la filiation n'est pas établie ou est inconnue, qui ont été recueillis par 
le service de l'aide sociale à l'enfance depuis plus de deux mois ; 
2- Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au 
service de l'aide sociale à l'enfance en vue de leur admission comme pupilles de l'Etat par 
les personnes qui ont qualité pour consentir à leur adoption, depuis plus de deux mois ; 
3- Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au 
service de l'aide sociale à l'enfance depuis plus de six mois par leur père ou leur mère en 
vue de leur admission comme pupilles de l'Etat et dont l'autre parent n'a pas fait 
connaître au service, pendant ce délai, son intention d'en assumer la charge ; avant 
l'expiration de ce délai de six mois, le service s'emploie à connaître les intentions de 
l'autre parent ; 
4- Les enfants orphelins de père et de mère pour lesquels la tutelle n'est pas organisée 
selon le chapitre II du titre X du livre Ier du code civil et qui ont été recueillis par le 
service de l'aide sociale à l'enfance depuis plus de deux mois ; 
5- Les enfants dont les parents ont fait l'objet d'un retrait total de l'autorité parentale en 
vertu des articles 378 et 378-1 du code civil et qui ont été recueillis par le service de 
l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 380 dudit code ; 
6- Les enfants recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance en application de 
l'article 350 du code civil. 
Nota : Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les 
dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
 
 
Article L224-5 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 4 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Lorsqu'un enfant est recueilli par le service de l'aide sociale à l'enfance dans les cas 
mentionnés aux 1º, 2º, 3º et 4º de l'article L. 224-4, un procès-verbal est établi. 
Il doit être mentionné au procès-verbal que les parents à l'égard de qui la filiation de 
l'enfant est établie, la mère ou le père de naissance de l'enfant ou la personne qui remet 
l'enfant ont été informés : 
1- Des mesures instituées, notamment par l'Etat, les collectivités territoriales et les 
organismes de sécurité sociale pour aider les parents à élever eux-mêmes leurs enfants ; 
2- Des dispositions du régime de la tutelle des pupilles de l'Etat suivant le présent 
chapitre ; 
3- Des délais et conditions suivant lesquels l'enfant pourra être repris par ses père ou 
mère ; 
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4- De la possibilité de laisser tous renseignements concernant la santé des père et mère, 
les origines de l'enfant, les raisons et les circonstances de sa remise au service de l'aide 
sociale à l'enfance. 
De plus, lorsque l'enfant est remis au service par ses père ou mère, selon les 2º ou 3º de 
l'article L. 224-4, ceux-ci doivent être invités à consentir à son adoption ; le 
consentement est porté sur le procès-verbal ; celui-ci doit également mentionner que les 
parents ont été informés des délais et conditions dans lesquels ils peuvent rétracter leur 
consentement, selon les deuxième et troisième alinéas de l'article 348-3 du code civil. 
Nota : Loi 2002-93 2002-01-22 art. 8 B, art. 9 B, art. 10 B, art. 11 B : les dispositions du 
présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 
 
 
Article L225-1 
Les enfants admis en qualité de pupilles de l'Etat en application des articles L. 224-4 et 
L. 224-8 doivent faire l'objet d'un projet d'adoption dans les meilleurs délais. Lorsque le 
tuteur considère que l'adoption n'est pas adaptée à la situation de l'enfant, il doit 
indiquer ses motifs au conseil de famille. Le conseil de famille, sur le rapport du service 
de l'aide sociale à l'enfance, s'assure de la validité de ces motifs qui doit être confirmée à 
l'occasion de l'examen annuel de la situation de l'enfant. 
La définition du projet d'adoption, simple ou plénière suivant les circonstances 
particulières à la situation de l'enfant ainsi que le choix des adoptants éventuels sont 
assurés par le tuteur, avec l'accord du conseil de famille ; le mineur capable de 
discernement est préalablement entendu par le tuteur ou son représentant et par le 
conseil de famille ou l'un de ses membres désignés par lui à cet effet. 
Les dossiers des enfants pour lesquels aucun projet d'adoption n'est formé plus de six 
mois après leur admission en qualité de pupille de l'Etat sont, sous forme non 
nominative, communiqués obligatoirement au ministre chargé de la famille par le tuteur 
qui indique les raisons de cette situation. 
Nota : Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les 
dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
 
 
Article L225-2 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 1 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Les pupilles de l'Etat peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service de l'aide 
sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se 
sont établis entre eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, 
soit, si tel est l'intérêt desdits pupilles, par des personnes dont l'aptitude à les accueillir a 
été régulièrement constatée dans un Etat autre que la France, en cas d'accord 
international engageant à cette fin ledit Etat. 
L'agrément est accordé pour cinq ans, dans un délai de neuf mois, par le président du 
conseil général après avis d'une commission dont la composition est fixée par voie 
réglementaire. Le délai court à compter de la date à laquelle la personne confirme sa 
demande d'agrément dans les conditions fixées par voie réglementaire. L'agrément est 
délivré par un arrêté dont la forme et le contenu sont définis par décret. 
L'agrément est délivré pour l'accueil d'un ou de plusieurs enfants simultanément. Une 
notice, dont la forme et le contenu sont définis par décret, décrivant le projet d'adoption 
des personnes agréées est jointe à l'agrément. Cette notice peut être révisée par le 
président du conseil général sur demande du candidat à l'adoption. 
L'agrément est caduc à compter de l'arrivée au foyer d'au moins un enfant français ou 
étranger, ou de plusieurs simultanément.  
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Article L225-3 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 1 II Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Les personnes qui demandent l'agrément bénéficient des dispositions de l'article L. 223-
1. Les conseils généraux proposent aux candidats des réunions d'information pendant la 
période d'agrément. 
Elles peuvent demander que tout ou partie des investigations effectuées pour l'instruction 
du dossier soient accomplies une seconde fois et par d'autres personnes que celles 
auxquelles elles avaient été confiées initialement. Elles sont informées du déroulement 
de ladite instruction et peuvent prendre connaissance de tout document figurant dans 
leur dossier dans les conditions fixées aux articles 3 et 4 de la loi nº 78-753 du 
17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. 
 
 
Article L225-4 
Tout refus ou retrait d'agrément doit être motivé. 
Nota : Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les 
dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
 
 
Article L225-5 
Après un refus ou un retrait d'agrément, le délai à partir duquel une nouvelle demande 
peut être déposée est de trente mois. 
Nota : Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les 
dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
 
 
Article L225-6 
Lorsque les personnes agréées changent de département, leur agrément demeure 
valable sous réserve d'une déclaration préalable adressée au président du conseil général 
de leur nouveau département de résidence. Lorsque des personnes à qui un refus ou un 
retrait d'agrément a été notifié changent de département de résidence, ce refus ou 
retrait leur demeure opposable. 
Nota : Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les 
dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
 
 
Article L225-7 
Les décisions relatives à l'agrément mentionné à l'article L. 225-2 sont transmises sans 
délai par le président du conseil général au ministre chargé de la famille. 
Nota : Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les 
dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
 
 
Article L225-8 
Toute personne membre de la commission mentionnée au deuxième alinéa de l'article 
L. 225-2 a droit à des autorisations d'absence de la part de son employeur pour 
participer aux réunions de cette instance. 
Si la personne mentionnée au premier alinéa est fonctionnaire ou assimilée, ce droit 
s'exerce conformément à l'article 59 de la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et à l'article 45 de la loi 
nº 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
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publique hospitalière. S'agissant des agents de la fonction publique de l'Etat, les 
modalités d'exercice de ce droit sont déterminées par les dispositions statutaires qui leur 
sont applicables. 
Si la personne mentionnée au premier alinéa est salariée, ces autorisations ne peuvent 
être refusées que dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 211-13. En outre, si elle assure la représentation d'une association affiliée à 
l'une des unions mentionnées à l'article L. 211-3, son employeur bénéficie des 
dispositions prévues au dernier alinéa de l'article L. 211-13. Si elle représente 
l'association mentionnée au premier alinéa de l'article L. 224-11, cette dernière 
rembourse à l'employeur le maintien de son salaire. 
 
 
Article L225-9 
Le département accorde une aide financière sous condition de ressources aux personnes 
adoptant un enfant dont le service de l'aide sociale à l'enfance leur avait confié la garde. 
 
 
Article L225-10 
Le Gouvernement présente au Parlement, tous les trois ans à compter du 1er janvier 
1997, un rapport relatif à l'adoption indiquant notamment, par année et par 
département, le nombre d'agréments demandés, accordés, refusés ou retirés, le nombre 
de pupilles de l'Etat et le nombre d'adoptions et de placements en vue d'adoption les 
concernant. 
 
 
Article L225-11 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 6 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Tout organisme, personne morale de droit privé, qui sert d'intermédiaire pour l'adoption 
ou le placement en vue d'adoption de mineurs de quinze ans, doit avoir obtenu une 
autorisation préalable d'exercer cette activité auprès du président du conseil général de 
chaque département dans lequel elle envisage de placer les mineurs concernés. 
Toutefois, l'organisme autorisé dans un département au minimum peut servir 
d'intermédiaire pour l'adoption ou le placement en vue de l'adoption de mineurs de 
quinze ans dans d'autres départements, sous réserve d'adresser préalablement une 
déclaration de fonctionnement au président de chaque conseil général concerné. Le 
président du conseil général peut à tout moment interdire dans son département 
l'activité de l'organisme si celui-ci ne présente pas de garanties suffisantes pour assurer 
la protection des enfants, de leurs parents ou des futurs adoptants. 
 
 
Article L225-12 
Les organismes autorisés doivent obtenir une habilitation du ministre chargé des affaires 
étrangères pour exercer leur activité au profit de mineurs étrangers. 
 
Article L225-13 
Les décisions d'autorisation ou d'interdiction d'exercer prises au titre de l'article L. 225-
11 sont transmises par le président du conseil général au ministre chargé de la famille et, 
le cas échéant, au ministre chargé des affaires étrangères. 
 
 
Article L225-14 
Les oeuvres d'adoption sont réputées être titulaires des autorisations prévues au premier 
alinéa de l'article L. 225-11 dans tous les départements où elles étaient autorisées à 
exercer leur activité au 10 janvier 1986. 
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Article L225-14-1 
(inséré par Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 7 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Les organismes autorisés et habilités pour l'adoption communiquent les dossiers 
individuels qu'ils détiennent aux intéressés qui leur en font la demande dans les 
conditions prévues par la loi nº 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions 
d'ordre administratif, social et fiscal. 
 
 
Article L225-14-2 
(inséré par Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 7 Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Les dispositions de la loi nº 79-18 du 3 janvier 1979 relative aux archives s'appliquent 
aux archives des organismes autorisés et habilités pour l'adoption. 
Lorsqu'un organisme autorisé et habilité pour l'adoption cesse ses activités, les dossiers 
des enfants qui lui ont été remis sont transmis au président du conseil général et 
conservés sous sa responsabilité. 
 
 
Article L225-15 
 (Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 4 Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Il est créé une Agence française de l'adoption qui a pour mission d'informer, de conseiller 
et de servir d'intermédiaire pour l'adoption de mineurs étrangers de quinze ans. 
L'Etat, les départements et des personnes morales de droit privé constituent à cette fin 
un groupement d'intérêt public. 
L'Agence française de l'adoption est autorisée à intervenir comme intermédiaire pour 
l'adoption dans l'ensemble des départements. 
Elle est habilitée à intervenir comme intermédiaire pour l'adoption dans les Etats parties 
à la convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la 
coopération en matière d'adoption internationale. A la demande du ministre chargé des 
affaires étrangères, après avis de l'Autorité centrale pour l'adoption internationale, 
l'Agence française de l'adoption suspend ou cesse son activité dans l'un de ces pays si les 
procédures d'adoption ne peuvent plus être menées dans les conditions définies par la 
convention précitée, et la reprend, le cas échéant, lorsque ces conditions peuvent de 
nouveau être respectées. Pour exercer son activité dans les autres pays d'origine des 
mineurs, elle doit obtenir l'habilitation du ministre chargé des affaires étrangères prévue 
à l'article L. 225-12. 
Pour l'exercice de son activité, dans les pays d'origine, elle s'appuie sur un réseau de 
correspondants. 
Elle assure ses compétences dans le strict respect des principes d'égalité et de neutralité. 
 
 
Article L225-16 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 4 Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Dans chaque département, le président du conseil général désigne au sein de ses 
services au moins une personne chargée d'assurer les relations avec l'Agence française 
de l'adoption. 
Outre les moyens mis à la disposition de l'agence par les personnes morales de droit 
privé qui en sont membres, l'Etat et les départements assurent sa prise en charge 
financière selon des modalités définies par voie réglementaire. 
Le personnel de l'agence est soumis au secret professionnel dans les conditions prévues 
aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
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Les dispositions des articles L. 225-14-1 et L. 225-14-2 du présent code sont applicables 
à l'agence. 
 
 
Article L225-17 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 
2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un enfant étranger doivent avoir 
obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7. 
 
 
Article L225-18 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
(Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Le mineur placé en vue d'adoption ou adopté bénéficie d'un accompagnement par le 
service de l'aide sociale à l'enfance ou l'organisme mentionné à l'article L. 225-11 à 
compter de son arrivée au foyer de l'adoptant et jusqu'au prononcé de l'adoption plénière 
en France ou jusqu'à la transcription du jugement étranger. Cet accompagnement est 
prolongé si l'adoptant le demande, notamment s'il s'y est engagé envers l'Etat d'origine 
de l'enfant. Dans ce dernier cas, il s'effectue selon les modalités de calendrier 
déterminées au moment de l'engagement 
 
 
Article L225-19 
(inséré par Loi nº 2005-744 du 4 juillet 2005 art. 2 I Journal Officiel du 5 juillet 2005) 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 15000 euros le fait d'exercer 
l'activité d'intermédiaire pour l'adoption ou le placement en vue de l'adoption de mineurs 
de quinze ans sans avoir obtenu l'autorisation préalable prévue au premier alinéa de 
l'article L. 225-11 ou malgré une interdiction d'exercer. 
Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent 
également la peine complémentaire d'interdiction, suivant les modalités de l'article 131-
27 du code pénal, d'exercer l'activité professionnelle d'accueil, d'hébergement ou de 
placement de mineurs. 
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Livre V : 

Dispositions particulières applicables à certaines parties du territoire 
 
Article L543-14 
(inséré par Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 8 a IV 2º Journal Officiel du 23 janvier 
2002) 
 
Toute femme qui demande, lors de son accouchement, la préservation du secret de son 
admission et de son identité par un établissement de santé est informée des 
conséquences juridiques de cette demande et de l'importance pour toute personne de 
connaître ses origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle l'accepte, des 
renseignements sur sa santé et celle du père, les origines de l'enfant et les circonstances 
de la naissance ainsi que, sous pli fermé, son identité. Elle est informée de la possibilité 
qu'elle a de lever à tout moment le secret de son identité et, qu'à défaut, son identité ne 
pourra être communiquée que dans les conditions prévues à l'article L. 147-6. Elle est 
également informée qu'elle peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou 
compléter les renseignements qu'elle a donnés au moment de la naissance. Les prénoms 
donnés à l'enfant et, le cas échéant, mention du fait qu'ils l'ont été par la mère, ainsi que 
le sexe de l'enfant, la date, le lieu et l'heure de sa naissance sont mentionnés à 
l'extérieur de ce pli. Ces formalités sont accomplies par les personnes visées à l'alinéa 
suivant avisées sous la responsabilité du directeur de l'établissement de santé. A défaut, 
elles sont accomplies sous la responsabilité de ce directeur. 
L'organe exécutif de la collectivité départementale désigne au sein de ses services au 
moins deux personnes chargées d'assurer les relations avec le Conseil national pour 
l'accès aux origines personnelles, d'organiser, dès que possible, la mise en oeuvre de 
l'accompagnement psychologique et social dont peut bénéficier la femme et de recevoir, 
lors de la naissance, le pli fermé mentionné au premier alinéa, de lui délivrer 
l'information prévue à l'article L. 224-5 et de recueillir les renseignements relatifs à la 
santé des père et mère de naissance, aux origines de l'enfant et aux raisons et 
circonstances de sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance ou à l'organisme 
autorisé et habilité pour l'adoption. Ces personnes s'assurent également de la mise en 
place d'un accompagnement psychologique de l'enfant. Elles sont tenues de suivre une 
formation initiale et continue leur permettant de remplir ces missions. Cette formation 
est assurée par le Conseil national pour l'accès aux origines personnelles qui procède à 
un suivi régulier de ces personnes. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Article L551-2 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 9 a I Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
(Loi nº 2002-93 du 22 janvier 2002 art. 9 a II Journal Officiel du 23 janvier 2002) 
 
Toute femme qui demande, lors de son accouchement, la préservation du secret de son 
admission et de son identité par un établissement de santé est informée des 
conséquences juridiques de cette demande et de l'importance pour toute personne de 
connaître ses origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle l'accepte, des 
renseignements sur sa santé et celle du père, les origines de l'enfant et les circonstances 
de la naissance ainsi que, sous pli fermé, son identité. Elle est informée de la possibilité 
qu'elle a de lever à tout moment le secret de son identité et, qu'à défaut, son identité ne 
pourra être communiquée que dans les conditions prévues à l'article L. 147-6. Elle est 
également informée qu'elle peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou 
compléter les renseignements qu'elle a donnés au moment de la naissance. Les prénoms 
donnés à l'enfant et, le cas échéant, mention du fait qu'ils l'ont été par la mère, ainsi que 
le sexe de l'enfant, la date, le lieu et l'heure de sa naissance sont mentionnés à 
l'extérieur de ce pli. Ces formalités sont accomplies par les personnes visées à l'alinéa 
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suivant avisées sous la responsabilité du directeur de l'établissement de santé. A défaut, 
elles sont accomplies sous la responsabilité de ce directeur. 
L'administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna désigne au sein de ses services au 
moins deux personnes chargées d'assurer les relations avec le Conseil national pour 
l'accès aux origines personnelles, d'organiser, dès que possible, la mise en oeuvre de 
l'accompagnement psychologique et social dont peut bénéficier la femme et de recevoir, 
lors de la naissance, le pli fermé mentionné au premier alinéa, de lui délivrer 
l'information prévue à l'article L. 224-5 et de recueillir les renseignements relatifs à la 
santé des père et mère de naissance, aux origines de l'enfant et aux raisons et 
circonstances de sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance ou à l'organisme 
autorisé et habilité pour l'adoption. Ces personnes s'assurent également de la mise en 
place d'un accompagnement psychologique de l'enfant. Elles sont tenues de suivre une 
formation initiale et continue leur permettant de remplir ces missions. Cette formation 
est assurée par le Conseil national pour l'accès aux origines personnelles qui procède à 
un suivi régulier de ces personnes. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Partie réglementaire 
Livre I : dispositions générales 

 
 
 
Article R147-6 
Le président peut appeler à participer aux travaux du conseil national, à titre consultatif, 
toute personne dont le concours lui paraît utile, notamment les correspondants 
départementaux du conseil national désignés en application de l'article L. 223-7 ainsi que 
les représentants des organismes autorisés ou habilités pour l'adoption. 
 
 
Article R147-22 
Les informations prévues à l'article L. 222-6 et celles qui doivent être délivrées en 
application de l'article L. 224-5 et de l'article R. 225-25 font l'objet d'un document établi 
par le conseil national. Ce document est remis à la femme lors de son accouchement et, 
au plus tard, pendant son séjour dans l'établissement de santé. 
 
Ce document précise : 
1- Les effets juridiques de la demande expresse de secret ou de son absence ; 
2- Les modalités de levée du secret ; 
3- Les moyens de communiquer l'identité de la mère de naissance à l'enfant ou aux 
personnes mentionnées au 3º de l'article L. 147-2, de son vivant ou après son décès ; 
4- Les conséquences de son choix en matière de filiation et notamment les modalités et 
le délai pendant lequel elle peut, le cas échéant, établir volontairement le lien de filiation 
ainsi que les effets qui s'attachent au placement et à l'adoption plénière de l'enfant ; 
5- Le rôle du conseil national pour l'accès aux origines personnelles et celui de ses 
correspondants dans le département ; 
6- La nature des renseignements qu'elle est invitée à laisser dans l'intérêt de l'enfant 
ainsi que les modalités de conservation et de transmission de ces renseignements et de 
ceux contenus dans le pli fermé. 
 
 
Article R147-24 
Les correspondants départementaux prévus à l'article R. 147-21 établissent un compte 
rendu annuel de leur activité. Ils adressent également au conseil national un relevé 
semestriel non nominatif des accouchements secrets et des enfants remis à la naissance 
en vue de leur adoption, des demandes de levée de secret et des demandes d'accès aux 
origines, des remises d'identité sous pli fermé ainsi que des demandes de 
rapprochement. 
 
 
Article R147-28 
Pour les demandes d'accès aux origines et les déclarations mentionnées à l'article L. 147-
2, ainsi que pour les demandes d'accès aux origines mentionnées au 2º de l'article R. 
147-25, sont enregistrés sous forme de données informatiques destinées à assurer 
l'instruction et la conservation des dossiers ainsi que l'établissement des statistiques 
relatives à l'activité du conseil national  
1- La date et l'objet de ces demandes et déclarations ; 
2- La date et le numéro d'enregistrement de ces demandes et déclarations par le 
secrétariat général du conseil national ; 
3- Les éléments relatifs à l'identité des demandeurs et des déclarants, à savoir : 
a) Leur nom et leurs prénoms ; 
b) Le nom et le prénom usuel des parents ; 
c) Leurs date et lieu de naissance ; 
d) Leur adresse ; 
e) Leur nationalité ; 
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4- Les mentions relatives : 
a) À la date et au lieu de l'accouchement ; 
b) À la date et au lieu de remise de l'enfant ; 
c) À l'identification du service de l'aide sociale à l'enfance ou de l'organisme français 
autorisé pour l'adoption ou de l'autorité ou organisme étranger, qui a recueilli l'enfant ; 
d) Aux éléments figurant sur les actes de naissance ou certificats d'origine : lieu de 
naissance, nom et prénom attribués à la naissance, présence ou absence de l'indication 
du nom des parents de naissance. 
5- La mention : 
a) De la date de l'accusé de réception prévu par l'article R. 147-13 ; 
b) Des courriers échangés en application des articles L. 147-4, L. 147-5, L. 147-6 et L. 
147-8; 
c) Des coordonnées du correspondant local du conseil national ; 
d) Du recueil du consentement exprès à la levée du secret ; 
e) Du refus opposé à la levée du secret ; 
f) Du décès éventuel du ou des parents de naissance ; 
g) De l'acceptation ou du refus de l'accompagnement proposé par le conseil national ; 
h) De la décision de communication au demandeur d'accès de l'identité du parent de 
naissance ; 
i) De la communication de renseignements ne portant pas atteinte au secret de l'identité 
de cette personne dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 147-6 ; 
j) De la demande de rencontre et du consentement à la rencontre dans les conditions 
prévues par l'article R. 147-17 ; 
k) De la clôture provisoire ou définitive du dossier. 
 
 
Article R147-29 
Sont également enregistrés sous forme de données informatiques les relevés semestriels 
non nominatifs des accouchements secrets et des enfants remis à la naissance en vue de 
leur adoption, des levées de secret et des demandes d'accès aux origines, des remises 
d'identité sous pli fermé ainsi que des demandes de rapprochements, adressés par ses 
correspondants locaux au conseil national, en application de l'article R. 147-24. 
 
 
Article D148-1 
(Décret du 14 juin 2005 art. 2 Journal Officiel du 15 juin 2005) 
 
Le Conseil supérieur de l'adoption créé à l'article L. 148-1 est placé auprès du ministre 
chargé de la famille. Il comprend trente membres : 
1- Un sénateur désigné par le président du Sénat ; 
un député désigné par le président de l'Assemblée nationale ; 
deux présidents de conseils généraux désignés par l'Assemblée des départements de 
France. 
2- Deux représentants du ministre de la justice ; 
un représentant du ministre chargé de la famille ; 
un représentant du ministre chargé de la santé ; 
deux représentants du ministre des affaires étrangères dont un représentant de la 
mission de l'adoption internationale. 
3- Trois magistrats désignés par le ministre de la justice ; 
deux directeurs départementaux des affaires sanitaires et sociales désignés par le 
ministre chargé de la famille ; 
deux représentants des services d'action sociale et de santé des départements désignés 
par le ministre chargé de la famille. 
4- Deux représentants des associations de familles adoptives représentatives au niveau 
national ; 
un représentant des associations de personnes adoptées représentatives au niveau 
national ; 
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un représentant des associations de pupilles et anciens pupilles de l'Etat représentatives 
au niveau national ; 
un représentant du service social d'aide aux émigrants ; 
deux représentants des organismes autorisés ou habilités pour l'adoption. 
Ces représentants sont désignés par arrêté du ministre de la justice, du ministre chargé 
de la famille et du ministre des affaires étrangères. 
5- Six personnalités qualifiées en raison de leurs titres ou des travaux par lesquels elles 
ont contribué à la connaissance de l'adoption, désignées par arrêté du ministre de la 
justice, du ministre chargé de la famille et du ministre des affaires étrangères. 
Les personnes désignées en vertu des 3, 4 et 5 le sont pour trois ans. Leur mandat peut 
être renouvelé deux fois. 
 
 
Article D148-4 
L'Autorité centrale pour l'adoption internationale prévue à l'article L. 148-2 est placée 
auprès du ministre des affaires étrangères. Elle est composée de huit membres : 

1° Deux représentants du ministre des affaires étrangères ; 
2° Deux représentants du ministre de la justice ; 
3° Deux représentants du ministre chargé de la famille ; 
4° Deux représentants des conseils généraux. 
 

Les représentants de chacun des ministres, ainsi que leurs suppléants, sont nommés 
pour une durée de trois ans par arrêté du ministre concerné parmi les agents relevant de 
son autorité dont les fonctions sont en rapport avec l'élaboration ou la mise en oeuvre de 
la politique de l'adoption internationale. Leur mandat est renouvelable. Ces agents 
cessent de siéger au sein de l'Autorité centrale pour l'adoption internationale lorsqu'ils 
n'exercent plus les fonctions au titre desquelles ils ont été nommés. La désignation de 
leur remplaçant porte sur la durée du mandat restant à courir. 

Les représentants des conseils généraux, ainsi que leurs suppléants, sont désignés par 
l'assemblée des départements de France pour trois ans. Leur mandat est renouvelé après 
chaque renouvellement triennal des conseils généraux. Le remplacement de tout 
représentant de conseil général démissionnaire ou ayant perdu la qualité en raison de 
laquelle il a été désigné s'effectue dans les mêmes conditions de désignation. La 
désignation du remplaçant porte sur la durée du mandat restant à courir. 

Un président et un vice-président sont nommés parmi les membres de l'Autorité centrale 
pour l'adoption internationale par arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de la justice et du ministre chargé de la famille. 

Les membres de l'Autorité centrale pour l'adoption internationale exercent leurs fonctions 
à titre gratuit. Leurs frais de déplacement ainsi que ceux des personnes mentionnées au 
deuxième alinéa de l'article R. 148-5 peuvent être pris en charge dans les conditions 
fixées par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 et le décret n° 86-416 du 12 mars 1986. 

 

Article D148-5 
L'Autorité centrale pour l'adoption internationale se réunit au moins trois fois par an. Elle 
peut en outre se réunir à l'initiative de son président, à la demande de trois de ses 
membres, ainsi qu'à celle du ministre des affaires étrangères. Elle est convoquée par son 
président ou, en cas d'empêchement, par son vice-président, qui fixe l'ordre du jour. 
Pour l'examen de tout ou partie de l'ordre du jour, le président peut autoriser l'audition 
de toute personne dont l'avis ou l'expertise lui paraît utile. 
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Article D148-6 

L'Autorité centrale pour l'adoption internationale bénéficie en tant que de besoin du 
concours des services des ministères compétents, ainsi que de celui des postes 
diplomatiques et consulaires. 

Un secrétaire général nommé par le ministre des affaires étrangères prépare les travaux 
de l'Autorité centrale pour l'adoption internationale. Il assiste à ses réunions et en assure 
le compte rendu. Il suit la mise en oeuvre de ses avis et recommandations. Il rend 
compte à l'Autorité centrale pour l'adoption internationale de l'ensemble de son activité à 
ce titre. 

 

Article D148-7 

L'Autorité centrale pour l'adoption internationale veille au respect par la France de ses 
obligations au regard de la convention de La Haye du 29 mai 1993. Elle exerce les 
compétences et les fonctions prévues par les stipulations des articles 7 à 9 et 33 de 
ladite convention. Ces fonctions sont assurées dans l'intervalle de ses réunions par son 
président qui peut déléguer ses compétences au secrétaire général. 

 

Article D148-8 

L'Autorité centrale pour l'adoption internationale examine les questions relevant de sa 
compétence et peut formuler des recommandations au ministre des affaires étrangères, 
notamment sur : 

1- L'application de la convention de La Haye du 29 mai 1993 par la France ou ses 
conditions d'application dans tout autre Etat partie à ladite convention ; 

2- L'application des conventions bilatérales entre la France et un pays tiers relatives à 
l'adoption internationale ; 

3- Les conditions de l'adoption internationale dans les différents pays d'origine, en 
particulier au regard du respect des droits des enfants ; 

4- L'implantation et l'activité dans les différents pays d'origine des organismes autorisés 
et habilités pour l'adoption internationale en application de l'article L. 225-12 ; 

5- La coopération internationale en matière d'adoption ou de protection de l'enfance ; 

6- L'harmonisation des programmes de subventions des administrations représentées en 
son sein aux organismes autorisés et habilités pour l'adoption internationale ; 

7- Les autres crédits et moyens consacrés à la politique française d'adoption 
internationale. L'Autorité centrale pour l'adoption internationale peut saisir le Conseil 
supérieur de l'adoption mentionné à l'article L. 148-1 de toute question relative à 
l'adoption internationale. Elle reçoit communication des avis et propositions de ce conseil. 
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Article D148-9 

L'Autorité centrale pour l'adoption internationale émet des avis à la demande du ministre 
des affaires étrangères sur : 

1- L'habilitation des organismes privés autorisés pour l'adoption internationale prévue à 
l'article L. 225-12, sans préjudice des dispositions de l'article R. 225-34 ; 

2- L'habilitation de l'Agence française de l'adoption dans les Etats non parties à la 
convention de La Haye du 29 mai 1993 conformément aux dispositions de l'article L. 
225-15 ; 

3- Le cas échéant, la suspension, la cessation ou la reprise de l'activité de l'Agence 
française de l'adoption dans les Etats parties à la convention de La Haye du 29 mai 1993 
dans les conditions prévues à l'article L. 225-15 ; 

4- La suspension ou la reprise des adoptions en fonction des circonstances et des 
garanties apportées par les procédures effectivement mises en oeuvre par les pays 
d'origine des enfants. 

 

Article D148-10 

L'Autorité centrale pour l'adoption internationale remet chaque année au ministre des 
affaires étrangères un rapport d'activité qui est communiqué au Conseil supérieur de 
l'adoption. » 

 

Article D148-11 

Les compétences prévues par les stipulations des articles 14 à 21 et 23 et le 1 et le 2 de 
l'article 30 de la convention de La Haye du 29 mai 1993 sont exercées par le ministre des 
affaires étrangères. 

Les organismes publics ou privés exerçant une activité d'intermédiaire pour l'adoption 
internationale selon les dispositions prévues par le présent code peuvent également se 
voir confier les fonctions prévues par les stipulations des a, b, c et e de l'article 9, des 
articles 14 à 17, 19 et 20 et par le 1 de l'article 30 de ladite convention. 
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Livre II : Différentes formes d’Aide  et d’Actions Sociales 
 
 
 
Article R224-7 
Le conseil de famille est réuni à la diligence et en présence du préfet ou de son 
représentant, qui fixe son ordre du jour et en informe le président du conseil général. 
Il désigne en son sein, pour une durée de trois ans renouvelable, un président, dont la 
voix est prépondérante en cas de partage des voix. Un vice-président est désigné dans 
les mêmes conditions et pour la même durée ; il supplée le président en cas 
d'empêchement ou de démission de celui-ci. Dans le cas de démission du président, un 
nouveau vice-président est désigné pour la durée du mandat restant à accomplir. 
Le conseil de famille délibère valablement lorsque la moitié au moins de ses membres 
sont présents. Lorsque ce quorum n'est pas atteint, le préfet convoque une nouvelle 
réunion qui se tient dans les trois semaines qui suivent. Le conseil délibère valablement 
lors de cette seconde réunion quel que soit l'effectif des membres présents. Toute 
délibération du conseil de famille doit être motivée. 
Les membres du conseil de famille personnellement concernés par la situation d'un 
pupille ne prennent pas part aux délibérations relatives à celle-ci. 
Sur leur demande, les membres du conseil de famille peuvent consulter sur place, dans 
les huit jours précédant la réunion, les dossiers des pupilles dont la situation doit être 
examinée. Ces dossiers sont à leur disposition pendant la séance. Ils peuvent dans les 
mêmes conditions consulter les dossiers des candidats retenus pour adopter le pupille 
dont l'adoption est proposée. 
 
 
Article R224-8 
Les convocations aux réunions du conseil de famille sont adressées aux membres par le 
préfet au moins trois semaines avant la réunion. Toute convocation doit mentionner les 
noms des pupilles dont la situation sera examinée ainsi que l'objet de cet examen et, le 
cas échéant, les nom et qualité de la personne qui a sollicité cet examen. Doit être 
également mentionnée la possibilité de consulter les dossiers des candidats retenus pour 
l'adoption conformément aux dispositions de l'article R. 224-7. 
La personne à qui le pupille a été confié ou les futurs adoptants lorsque le pupille est 
placé en vue d'adoption ou confié à leur garde, ainsi que le président du conseil général 
et le pupille capable de discernement sont avisés, par les soins du tuteur, des réunions 
du conseil de famille dans les mêmes délais et formes que les membres de ce conseil. 
 
 
Article R224-10 
Les réunions du conseil de famille font l'objet de procès-verbaux établis par le préfet et 
signés par le président. 
Ils sont communiqués au responsable du service de l'aide sociale à l'enfance selon le II 
de l'article 34 de la loi nº82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions. 
Le pupille capable de discernement peut prendre connaissance du procès-verbal des 
délibérations qui le concernent ; le président du conseil de famille lui propose, dans ce 
cas, l'assistance d'un membre du conseil. 
Toute personne entendue par le conseil de famille en application des articles R. 224-9, R. 
224-23, R. 224-24 et R. 224-25, ou dont la situation est examinée en application des 
articles R. 224-15, R. 224-17 et R. 224-20, peut prendre connaissance des procès-
verbaux des délibérations la concernant personnellement. 
Les observations des personnes auxquelles les procès-verbaux sont communiqués sont, 
sur leur demande, consignées en annexe à ceux-ci. 
Au moment de la mise en oeuvre de la décision de placement en vue de l'adoption d'un 
pupille de l'Etat auprès d'une personne agréée, le tuteur adresse sans délai à celle-ci un 
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extrait du procès-verbal de la réunion du conseil de famille faisant état de l'accord du 
conseil de famille des pupilles de l'Etat. 
Lorsque le conseil de famille a examiné, en application de l'article R. 224-15, le projet 
d'adoption formé par la personne à laquelle un pupille a été confié, le tuteur adresse sans 
délai à celle-ci un extrait du procès-verbal de la réunion du conseil de famille se 
prononçant sur ce projet. 
 
 
Article R224-15 
Lorsque la personne à laquelle le pupille de l'Etat a été confié souhaite l'adopter, elle doit 
en informer le préfet en précisant si elle demande une réunion du conseil de famille, 
selon l'article R. 224-24, pour qu'il statue sur ce projet. Le préfet informe immédiatement 
le président du conseil général de cette demande. 
Le conseil de famille examine la demande sur la présentation, par le président du conseil 
général, de tous les éléments permettant d'apprécier la situation du pupille auprès du 
demandeur et des membres de sa famille. 
Le conseil de famille peut ajourner sa délibération à trois mois au maximum, pour qu'il 
soit procédé à toute enquête complémentaire à caractère social, psychologique ou 
médical sur la situation du pupille auprès du demandeur. 
Lorsque le conseil de famille se prononce en faveur d'un projet d'adoption plénière, le 
tuteur fixe, avec son accord, la date de placement en vue d'adoption défini à l'article 351 
du code civil. 
 
 
Article R224-16 
Lorsque la personne à laquelle le pupille de l'Etat a été confié a fait connaître son souhait 
de l'adopter, dans les conditions prévues à l'article R. 224-15, le conseil de famille ne 
peut examiner un autre projet d'adoption qu'après avoir statué sur cette demande et à 
l'expiration des délais de recours contre sa délibération, ainsi que, le cas échéant, après 
que le jugement du tribunal de grande instance est devenu définitif 
 
 
Article R224-17 
Le président du conseil général présente au tuteur et au conseil de famille la liste des 
personnes agréées conformément à l'article L. 225-2 en leur exposant la situation de 
celles d'entre elles qu'il estime susceptible d'offrir les conditions d'accueil les plus 
favorables au pupille dont l'adoption est envisagée, et en leur communiquant les dossiers 
correspondants. Le tuteur et le conseil de famille peuvent demander que leur soit 
communiqué tout autre dossier d'une personne agréée. 
Lorsque les circonstances particulières à la situation d'un pupille le justifient, le tuteur 
peut, en accord avec le conseil de famille, définir les conditions particulières selon 
lesquelles le pupille sera confié aux futurs adoptants. Celles-ci doivent recevoir l'accord 
préalable des intéressés qui peuvent, à cette fin, être entendus par le conseil de famille 
ou le tuteur. 
Le tuteur fixe, en accord avec le conseil de famille, la date du placement en vue 
d'adoption défini à l'article 351 du code civil ou, lorsque le projet concerne une adoption 
simple ou comporte des conditions particulières selon l'alinéa précédent, la date à 
laquelle le pupille sera confié aux futurs adoptants. 
Les personnes agréées auxquelles un pupille de l'Etat est confié en application du présent 
article bénéficient de plein droit du maintien de leur agrément jusqu'à l'intervention du 
jugement d'adoption. 
 
 
Article R224-18 
La définition des projets d'adoption selon les articles R. 224-15 ou R. 224-17 est, en 
outre, soumise aux dispositions suivantes : 
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1- Lorsque la décision d'admission d'un enfant en qualité de pupille de l'Etat a fait l'objet 
d'un recours, quel qu'il soit, le conseil de famille ne peut examiner aucun projet 
d'adoption tant que la décision juridictionnelle n'est pas devenue définitive ; 
2- Le consentement à l'adoption doit être donné par le conseil de famille, dans les 
conditions fixées à l'article 349 du code civil, avant la date du placement en vue 
d'adoption ou la date à laquelle le pupille est confié aux futurs adoptants ; 
3- Le tuteur fixe, en accord avec le conseil de famille, les informations qui devront être 
données aux futurs adoptants sur la situation du pupille ; ces informations doivent leur 
être données dans les délais fixés au 2º du présent article et, compte tenu des droits 
ouverts aux adoptants, après l'intervention du jugement d'adoption. 
 
 
Article R224-19 
Lorsque le président du conseil général n'est pas en mesure de présenter un dossier de 
personne agréée pour un pupille dont l'adoption est proposée par le tuteur, celui-ci doit 
demander au responsable du service de l'aide sociale à l'enfance de lui communiquer 
tous les dossiers des personnes agréées dans le département, conformément au II de 
l'article 34 de la loi nº82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions. 
Il peut également demander au préfet de tout autre département de consulter, dans les 
mêmes conditions, les dossiers des personnes agréées dans son département, en lui 
transmettant toutes informations utiles sur la situation du pupille concerné. 
Les informations concernant les pupilles de l'Etat transmises au ministre chargé de la 
famille conformément aux dispositions de l'article L. 225-1 sont fixées par arrêté de 
celui-ci. 
 
 
Article R224-19 
Lorsque le président du conseil général n'est pas en mesure de présenter un dossier de 
personne agréée pour un pupille dont l'adoption est proposée par le tuteur, celui-ci doit 
demander au responsable du service de l'aide sociale à l'enfance de lui communiquer 
tous les dossiers des personnes agréées dans le département, conformément au II de 
l'article 34 de la loi nº82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions. 
Il peut également demander au préfet de tout autre département de consulter, dans les 
mêmes conditions, les dossiers des personnes agréées dans son département, en lui 
transmettant toutes informations utiles sur la situation du pupille concerné. 
Les informations concernant les pupilles de l'Etat transmises au ministre chargé de la 
famille conformément aux dispositions de l'article L. 225-1 sont fixées par arrêté de 
celui-ci. 
 
 
Article R224-20 
Les dossiers des personnes agréées que le tuteur estime, à la suite de l'examen prévu à 
l'article R. 224-19, susceptibles d'accueillir le pupille dont l'adoption est envisagée sont 
communiqués pour avis au responsable du service de l'aide sociale à l'enfance. Ils sont 
présentés au conseil de famille par celui-ci ou par le tuteur lui-même. 
Le conseil de famille peut ajourner sa délibération à trois mois, au maximum, pour qu'il 
soit procédé à toute enquête complémentaire à caractère social, psychologique ou 
médical sur les conditions d'accueil que les personnes concernées offriront au pupille. 
 
 
Article R224-24 
Outre l'examen annuel prescrit au deuxième alinéa de l'article L. 224-1, qui est assuré à 
la diligence du tuteur, la situation des pupilles de l'Etat est réexaminée à tout moment 
par le conseil de famille à la demande d'un de ses membres, du tuteur, du pupille lui-
même s'il est capable de discernement, du responsable du service de l'aide sociale à 



 21 

l'enfance, de la personne à laquelle le pupille est confié ou des futurs adoptants lorsque 
ce pupille est placé en vue d'adoption ou confié à leur garde 
La demande doit être motivée et adressée au tuteur par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Le tuteur doit réunir le conseil de famille dans un délai d'un 
mois à compter de la réception de cette demande. 
Sauf dans le cas où elle émane du pupille lui-même, la demande est considérée comme 
nulle si la personne qui l'a formulée ne se présente pas pour être entendue par le conseil 
lors de sa réunion. Le préfet peut toutefois, en cas de force majeure justifiant cette 
absence, ajourner la réunion à trois semaines, au maximum. 
 
 
Article R225-2 
Les personnes doivent être informées, dans un délai de deux mois après s'être adressées 
au président du conseil général : 
1- Des dimensions psychologiques, éducatives et culturelles de l'adoption pour l'enfant et 
les parents adoptifs ; 
2- De la procédure judiciaire de l'adoption et de la procédure administrative préalable 
fixée par la présente sous-section, et notamment des dispositions relatives : 
a) Au droit d'accès des intéressés à leur dossier ; 
b) Au fonctionnement de la commission d'agrément ; 
c) À la possibilité de demander que tout ou partie des investigations soit accompli une 
seconde fois conformément au deuxième alinéa de l'article L. 225-3. 
Un document récapitulant ces informations doit être remis aux personnes ; 
3- De l'effectif, de l'âge, de la situation au regard de l'adoption des pupilles de l'Etat du 
département ainsi que des conditions d'admission dans ce statut ; 
4- Des principes régissant l'adoption internationale et résultant notamment de la 
convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en 
matière d'adoption internationale, des spécificités afférentes à l'adoption d'enfants 
étrangers et des institutions françaises compétentes en matière d'adoption 
internationale; 
5- Des conditions de fonctionnement de l’Agence française de l’adoption et des 
organismes autorisés et habilités pour servir d'intermédiaires pour l'adoption ou le 
placement en vue d'adoption d'enfants, et de la liste des organismes autorisés ou ayant 
régulièrement déposé une déclaration de fonctionnement dans le département ; 
6- Du nombre de demandeurs et de personnes agréées dans le département ; 
7- De l'existence et du type de renseignements contenus dans le fichier des décisions 
relatives à l'agrément mis en place par le ministre chargé de la famille. 
Lors du premier entretien il est remis aux intéressés un questionnaire établi selon le 
modèle type fixé par arrêté du ministre chargé de la famille. Au reçu de ces informations, 
l'intéressé fait parvenir au président du conseil général la confirmation de sa demande 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Il peut y préciser ses 
souhaits, notamment en ce qui concerne le nombre et l'âge de pupilles de l'Etat ou 
d'enfants étrangers qu'il désire accueillir. 
 
 
Article R225-3 
Au moment de la confirmation de sa demande, l'intéressé doit communiquer au président 
du conseil général : 
1- Une copie intégrale de son acte de naissance et, s'il a un ou des enfants, de son livret 
de famille ; 
2- Un bulletin nº3 de casier judiciaire ; 
3- Un certificat médical datant de moins de trois mois, établi par un médecin figurant sur 
une liste établie par le président du conseil général attestant que son état de santé, ainsi 
que celui des personnes résidant à son foyer, ne présente pas de contre-indication à 
l'accueil d'enfants en vue d'adoption ; 
4- Tout document attestant les ressources dont il dispose 
5- Le questionnaire mentionné à l’article R 225-2 dument complété 
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Article R225-4 
Avant de délivrer l'agrément, le président du conseil général doit s'assurer que les 
conditions d'accueil offertes par le demandeur sur les plans familial, éducatif et 
psychologique correspondent aux besoins et à l'intérêt d'un enfant adopté. 
A cet effet, il fait procéder, auprès du demandeur, à des investigations comportant 
notamment : 
- une évaluation de la situation familiale, des capacités éducatives ainsi que des 
possibilités d'accueil en vue d'adoption d'un enfant pupille de l'Etat ou d'un enfant 
étranger ; cette évaluation est confiée à des assistants de service social, à des 
éducateurs spécialisés ou à des éducateurs de jeunes enfants, diplômés d'Etat ; 
- une évaluation, confiée à des psychologues territoriaux, aux mêmes professionnels 
relevant d’organismes publics ou privés habilités mentionnés au septième alinéa de 
l’article l.221-1 ou à des médecins psychiatres, du contexte psychologique dans lequel 
est formé le projet d'adopter. Les évaluations sociales et psychologiques donnent lieu  
chacune à deux rencontres au moins entre le demandeur et le professionnel concerné. 
Pour l’évaluation sociale, une rencontre au moins a lieu au domicile du demandeur. 
Le demandeur est informé, au moins quinze jours avant la consultation prévue à l'article 
R. 225-5, qu'il peut prendre connaissance des documents établis à l'issue des 
investigations menées en application des alinéas précédents. Les erreurs matérielles 
figurant dans ces documents sont rectifiées de droit à sa demande écrite. Il peut, à 
l'occasion de cette consultation, faire connaître par écrit ses observations sur ces 
documents et préciser son projet d'adoption. Ces éléments sont portés à la connaissance 
de la commission. 
 
 
Article R225-6 
L’arrêté du président du conseil général délivrant l’agrément est établi selon le modèle 
figurant à l’annexe 2-5. La notice jointe à cet agrément est établir selon le modèle 
figurant à l’annexe 2-6. 
 
 
Article R225-7 
Toute personne titulaire de l'agrément doit confirmer au président du conseil général de 
son département de résidence, chaque année et pendant la durée de validité de 
l'agrément, qu'elle maintient son projet d'adoption, en précisant si elle souhaite accueillir 
un pupille de l'Etat en vue d'adoption. 
Lors de la confirmation prévue au premier alinéa, l'intéressé transmet au président du 
conseil général une déclaration sur l'honneur indiquant si sa situation matrimoniale ou la 
composition de sa famille se sont modifiées et précisant le cas échéant quelles ont été les 
modifications. Au plus tard au terme de la deuxième année de validité de l’agrément, le 
président du conseil général procède à un entretien avec la personne titulaire de 
l’agrément en vue de l’actualisation du dossier. 
En cas de modification des conditions d’accueil constatées lors de la délivrance de 
l’agrément, notamment de la situation matrimoniale, ou en l’absence de déclaration sur 
l’honneur, le président du conseil général peut faire procéder à des investigations 
complémentaires sur les conditions d’accueil et, le cas échéant, retirer l’agrément. 
Lorsqu'il envisage de retirer l'agrément ou de le modifier, il saisit pour avis la commission 
prévue à l'article R. 225-9. 
 
 
Article R225-8 
La personne agréée qui change de département de résidence doit, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, déclarer son adresse au président du 
conseil général du département de sa nouvelle résidence au plus tard dans le délai de 
deux mois suivant son emménagement, en joignant une copie de la décision d'agrément. 
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Le président du conseil général du département où résidait antérieurement la personne 
agréée transmet au président du conseil général qui a reçu la déclaration prévue au 
premier alinéa, sur sa demande, le dossier de la personne concernée. 
 
 
Article R225-9 
La commission d'agrément prévue par l'article L. 225-2 comprend : 
1- Trois personnes appartenant au service qui remplit les missions d'aide sociale à 
l'enfance et ayant une compétence dans le domaine de l'adoption ou leurs suppléants 
désignés parmi les personnes répondant aux mêmes conditions ; 
2- Deux membres du conseil de famille des pupilles de l'Etat du département : l'un 
nommé sur proposition de l'union départementale des associations familiales parmi les 
membres nommés au titre du 2º de l'article R. 224-3 ; l'autre assurant la représentation 
de l'association départementale d'entraide entre les pupilles et anciens pupilles de l'Etat ; 
ces membres peuvent être remplacés par leurs suppléants, désignés parmi les personnes 
répondant aux mêmes conditions ; 
3- Une personnalité qualifiée dans le domaine de la protection sociale et sanitaire de 
l'enfance. 
Les membres de la commission, dont le président et le vice-président, sont nommés pour 
six ans par le président du conseil général. 
Le président du conseil général fixe le nombre et le ressort géographique des 
commissions d'agrément dans le département. 
 
 
Article R225-12 
(Décret nº 2005-1135 du 7 septembre 2005 art. 1 I 2º Journal Officiel du 10 septembre 
2005) 
Pour obtenir l'autorisation de servir d'intermédiaire pour l'adoption ou le placement en 
vue d'adoption de mineurs de quinze ans, une personne morale de droit privé doit être 
en mesure d'exercer l'ensemble des activités suivantes : 
1- Aide à la préparation du projet d'adoption et conseils pour la constitution du dossier ; 
2- Information sur les aspects techniques et juridiques de la procédure d'adoption; 
3- Accompagnement de la famille après l'arrivée de l'enfant dans les conditions fixées à 
l'article L. 225-18. 
La personne morale autorisée est dite "organisme autorisé pour l'adoption". 
 
 
Article R225-13 
Pour être habilité à exercer son activité au profit des mineurs de quinze ans de 
nationalité étrangère et résidant à l'étranger, l'organisme autorisé pour l'adoption doit en 
outre être en mesure : 
1- De déterminer, en relation avec les autorités compétentes du pays d'origine, les 
modalités de choix d'une famille adoptive ; 
2- D'acheminer les dossiers des candidats à l'adoption vers des personnes ou institutions 
compétentes pour prononcer l'adoption ; 
3- De conduire ou suivre la procédure prévue conformément au droit en vigueur. 
 
 
Article R225-15 
Toute personne morale de droit privé qui souhaite obtenir l'autorisation prévue à l'article 
L. 225-11 doit en faire la demande au président du conseil général du département de 
son siège social et lui fournir : 
1- Les statuts et la liste des membres des organes dirigeants ; 
2- Une copie de la publication de ces statuts au Journal officiel de la République 
française; 
3- Un document exposant, en isolant, s'il y a lieu, le projet d'activité d'intermédiaire en 
vue d'adoption, les conditions financières de fonctionnement prévues, le projet de budget 
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pour l'exercice en cours, le bilan et le compte de résultat de l'exercice précédent en cas 
d'activité antérieure ainsi que, le cas échéant, le compte d'emploi correspondant aux 
subventions reçues ; 
4- La liste des personnes intervenant dans le fonctionnement de l'organisme avec 
l'indication de leurs noms, adresses et fonctions ; 
5- Le nom et l'adresse professionnelle du ou des médecins dont le demandeur s'est 
attaché la collaboration ; 
6- Le nom et l'adresse du comptable chargé de la tenue des comptes de l'organisme. 
 
 
Article R225-16 
Lorsque le demandeur envisage de recueillir des enfants nés sur le territoire français en 
vue de les confier en adoption, il doit fournir en outre : 
1- Un exemplaire du document prévu à l'article R. 225-25 ; 
2- Les noms et adresses des personnes qui assureront le recueil et le suivi social, 
psychologique et médical des enfants ; 
3- Le décompte des sommes, correspondant aux frais engagés, qui seront demandées 
aux futurs adoptants. 
L'accueil provisoire des enfants ne peut être effectué que par des assistants maternels 
agréés ou des établissements sanitaires ou sociaux dûment autorisés. 
 
 
Article R225-19 
Pour l'instruction de la demande, le président du conseil général fait procéder à toutes les 
enquêtes qu'il juge nécessaires. Il vérifie que les modalités de fonctionnement proposées 
et les divers intervenants présentent des garanties suffisantes pour assurer la protection 
des enfants, de leurs parents et des futurs adoptants. Il vérifie notamment que les 
personnes mentionnées au 4º de l'article R. 225-15 seront en mesure, compte tenu de 
leur domicile et du nombre de familles auprès desquelles elles interviennent, d'assurer 
effectivement la surveillance des placements en vue d'adoption réalisés dans leur 
département. 
Le président du conseil général informe le ministre chargé de la famille et, lorsqu'il s'agit 
d'un organisme qui demande l'habilitation, le ministre des affaires étrangères des 
décisions qu'il prend relativement à l'autorisation. 
 
 
Article R225-21 
Toute modification des éléments fournis en application des articles R. 225-15, R. 225-16, 
R. 225-17 et R. 225-18 doit être notifiée dans un délai de quinze jours au président du 
conseil général du département concerné. 
L'organisme autorisé établit chaque année un rapport d'activité mentionnant le nombre 
d'enfants recueillis sur le territoire national, le nombre d'enfants pour lesquels une 
demande de rétractation du consentement à l'adoption ou une demande de restitution 
ont été formulées, le nombre d'adoptions réalisées ainsi que les difficultés rencontrées 
dans la conduite des projets d'adoption. Ce rapport est adressé au président du conseil 
général du département 
 
 
Article R225-22 
Tout organisme autorisé pour l'adoption, qui entend servir d'intermédiaire pour l'adoption 
ou le placement en vue d'adoption de mineurs de quinze ans dans un autre département, 
doit, préalablement à l'exercice de cette activité, adresser au président du conseil général 
dudit département une déclaration de fonctionnement. Cette déclaration, accompagnée 
de la copie de l'autorisation départementale dont bénéficie l'organisme, doit être 
adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et préciser : 
1- Les noms et adresses des personnes mentionnées aux 4º et 5º de l'article R. 225-15 
et 2º de l'article R. 225-16, ainsi que des correspondants locaux de l'organisme ; 
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2- La liste des départements dans lesquels le demandeur a fait une déclaration de 
fonctionnement, pour lesquels le président du conseil général n'a pas pris une décision 
d'interdiction d'exercice ; 
 
 
Article R225-24 
Tout organisme autorisé pour l'adoption qui recueille un enfant en vue de son adoption 
dans un département métropolitain, dans un département d'outre-mer ou dans la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon doit en faire la déclaration dans les 
trois jours, par lettre recommandée, au président du conseil général du département ou 
de la collectivité territoriale dans lequel l'enfant a été recueilli en précisant : 
1- Les modalités de l'accueil provisoire de l'enfant ; 
2- Les informations dont il dispose sur la situation familiale et l'état civil de l'enfant. 
Le président du conseil général vérifie ces informations. 
L'organisme transmet également au président du conseil général une copie du document 
prévu à l'article R. 225-25. 
Si le ressort administratif d'accueil de l'enfant est différent de celui où il a été recueilli, 
l'organisme adresse simultanément une copie de la déclaration au président du conseil 
général. 
 
 
Article R225-25 
Lors du recueil d'un enfant sur le territoire de la République française, l'organisme 
autorisé pour l'adoption établit un document attestant que les père et mère de naissance, 
ou la personne qui lui remet l'enfant si sa filiation est inconnue, ont été informés : 
1- Des mesures instituées, notamment par l'Etat, les collectivités territoriales et les 
organismes de sécurité sociale pour aider les parents à élever eux-mêmes leurs enfants; 
2- Des délais et conditions suivant lesquels l'enfant pourra être repris par ses père et 
mère, et notamment de leur droit de le reprendre sans aucune formalité pendant un délai 
de deux mois ; 
3- Des conséquences du recueil et du placement en vue d'adoption de l'enfant, au regard 
notamment de l'article 352 du code civil ; 
4- De la possibilité de laisser, à l'occasion de l'établissement du document rédigé lors du 
recueil par l'organisme, tous renseignements concernant les origines de l'enfant ainsi que 
les raisons et les circonstances de ce recueil, et des modalités selon lesquelles ces 
renseignements sont recueillis. 
Dans l'hypothèse où la femme a demandé lors de son accouchement la préservation du 
secret de son admission et de son identité, ces renseignements sont recueillis par le 
correspondant du Conseil national pour l'accès aux origines personnelles dans le 
département où l'enfant est recueilli ; la femme est également informée de la possibilité 
qu'elle a de déclarer son identité à tout moment ainsi que de lever le secret de celle-ci. A 
sa demande, le recueil d'information peut se faire en présence de la personne de 
l'organisme autorisé qui l'accompagne. 
L'organisme donne aux parents ou à la personne qui lui remet l'enfant une copie du 
document établi conformément au premier alinéa. 
 
 
Article R225-26 
L'organisme doit remettre aux parents un modèle de lettre de rétractation de leur 
consentement à l'adoption portant l'adresse à laquelle elle devra, le cas échéant, être 
expédiée par voie recommandée avec demande d'avis de réception. En cas de rétraction 
du consentement à l'adoption ou de demande de restitution de l'enfant, l'organisme en 
informe dans les trois jours le président du conseil général du département ou de la 
collectivité territoriale dans lequel l'enfant a été recueilli. 
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Article R225-27 
L'organisme autorisé pour l'adoption doit faire procéder à un examen médical approfondi 
de tout enfant qu'il recueille sur le territoire de la République française, dans un délai de 
deux mois suivant la date de recueil, par l'un des médecins mentionnés au 5º de l'article 
R. 225-15. Les résultats de cet examen sont communiqués à la personne qui assure 
l'accueil provisoire de l'enfant. Le dossier médical de l'enfant est communiqué au 
médecin désigné par les futurs adoptants lors de la réalisation du placement en vue 
d'adoption. 
 
 
Article R225-28 
Lors de la réalisation du placement en vue d'adoption d'un enfant recueilli en France, 
l'organisme doit en avertir, dans un délai de huit jours, le président du conseil général du 
département où résident les futurs adoptants. Cette notification doit mentionner les 
éléments relatifs à l'état civil de l'enfant dont l'organisme dispose, la date et les 
conditions dans lesquelles a été donné le consentement à l'adoption ainsi que le nom de 
la personne qui assurera l'accompagnement de l'enfant et de sa famille. 
 
 
Article R225-31 
Le président du conseil général met fin aux activités de l'organisme par retrait 
d'autorisation ou décision d'interdiction de fonctionner : 
1- Dans les cas prévus aux 1º et 2º de l'article R. 225-20 ; 
2- Lorsque l'organisme fait obstacle au contrôle de son fonctionnement par le président 
du conseil général ou à la protection et à la surveillance des enfants ; 
3- Si l'organisme ne respecte pas les dispositions de l'article R. 225-41 ; 
4- Si l'organisme ne respecte pas les dispositions des articles 348-3 et 351 du code civil 
ou fait obstacle à l'application de l'article 348-4 dudit code ; 
5- Lorsqu'un placement ou une modification de placement sont effectués dans un 
département sans que soient respectées les règles de notification fixées par les articles 
R. 225-28, R. 225-37 et R. 225-43 ; 
6- Lorsque l'organisme sollicite ou accepte des futurs adoptants, pour lui-même ou pour 
toute autre personne ou association, un don de quelque nature que ce soit ; cette 
interdiction s'applique jusqu'à ce que le jugement d'adoption soit devenu définitif ou 
jusqu'à la transcription du jugement étranger ; 
7- Si l'organisme ne peut pas justifier d'une activité pendant une durée de trois ans. 
 
 
Article R225-33 
Toute personne morale de droit privé autorisée pour l'adoption qui souhaite obtenir 
l'habilitation prévue à l'article L. 225-12 doit fournir au ministre des affaires étrangères 
une copie de l'autorisation dont elle bénéficie en indiquant les départements dans 
lesquels elle a procédé à une déclaration de fonctionnement. 
L'organisme doit fournir : 
1- Les statuts et la liste des membres des organes dirigeants ; 
2- Une copie de la publication de ces statuts au Journal officiel de la République 
française; 
3- Un document exposant, en isolant le projet d'activité d'intermédiaire en vue 
d'adoption, les conditions financières de fonctionnement prévues, le projet de budget 
pour l'exercice en cours, le bilan et le compte de résultat de l'exercice précédent en cas 
d'activité antérieure ainsi que, le cas échéant, le compte d'emploi correspondant aux 
subventions reçues ; 
4- Le décompte des sommes qui seront demandées aux futurs adoptants selon le modèle 
fixé par arrêté du ministre des affaires étrangères ; 
5- Les noms et adresses des personnes qui assureront le suivi des enfants adoptés ou 
placés en vue d'adoption ; 
6- Les nom et adresse de la personne chargée de la tenue des comptes de l'organisme ; 
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7- L'identité des institutions ou organismes auprès desquels il recueillera des enfants ; 
8- Des documents relatifs à l'état civil, au casier judiciaire, ou à ce qui en tient lieu dans 
le pays considéré, et au curriculum vitae des représentants locaux de l'organisme ; 
9- La convention liant l'organisme à son ou ses représentants locaux, qui doivent 
présenter toutes garanties d'indépendance à l'égard des autorités chargées de la 
procédure locale ainsi que des responsables des institutions ou organismes auprès 
desquels sont recueillis les enfants ; 
10- des informations sur l'organisation de l'acheminement des enfants vers le territoire 
français ; 
11- un exemplaire des documents établis à l'intention des futurs adoptants et relatifs à la 
législation et aux procédures en vigueur dans chaque pays où ils interviennent, aux 
autorités de ces pays habilitées à prendre les décisions concernant les enfants, et à la 
situation juridique qu'elles confèrent aux adoptés et aux adoptants ainsi qu'aux 
obligations qui peuvent en résulter pour ces derniers et pour l'organisme. 
 
 
Article R225-34 
Les décisions d'habilitation et de retrait sont prises par arrêté du ministre des affaires 
étrangères. Lors de la première demande d'habilitation d'un organisme autorisé pour 
l'adoption, le ministre des affaires étrangères recueille l'avis de l'autorité centrale pour 
l'adoption internationale. 
Le ministre apprécie s'il y a lieu d'accorder l'habilitation compte tenu de la situation 
propre du pays concerné, des garanties assurées aux enfants, à leurs parents et aux 
futurs adoptants, de la qualité du projet présenté, de la connaissance du pays concerné, 
notamment des institutions locales chargées de l'adoption, ainsi que du nombre 
d'organismes déjà habilités au titre du pays considéré. 
L'arrêté d'habilitation mentionne les pays dans lesquels l'organisme peut exercer son 
activité. 
En cas d'urgence, le ministre des affaires étrangères peut suspendre, par arrêté, 
l'habilitation en précisant les motifs de cette décision. Il en informe sans délai l'autorité 
centrale pour l'adoption internationale. 
 
 
Article R225-35 
Tout organisme habilité doit informer sous quinzaine le ministre des affaires étrangères 
de sa cessation d'activité dans un pays mentionné dans la décision d'habilitation ainsi 
que de toute modification des éléments fournis en application de l'article R. 225-33. Il 
doit recueillir l'avis préalable du ministre des affaires étrangères pour toute modification 
des éléments fournis en application des 3º, 4º, 7º, 9º et 10ºde l'article R. 225-33. 
L'organisme habilité pour l'adoption établit chaque année un rapport d'activité 
mentionnant notamment le nombre d'adoptions réalisées, le nombre de dossiers en 
cours, les difficultés rencontrées dans la conduite des projets. Ce rapport est adressé au 
ministre des affaires étrangères et aux départements concernés. 
 
 
Article R225-36 
Lorsque les organismes habilités pour l'adoption internationale en vue de l'application de 
la convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération 
en matière d'adoption internationale : 
1- Procèdent à la transmission à une autorité centrale ou à un organisme agréé étranger 
des rapports prévus aux articles 15 et 16 de la convention susmentionnée; 
2- Ou sollicitent l'accord d'une autorité centrale ou d'un organisme agréé étranger, en 
vue de la poursuite de la procédure, ils sont tenus d'en informer sans délai le ministre 
des affaires étrangères. 
Ils avisent le ministre des affaires étrangères de toute difficulté de mise en oeuvre de la 
convention susmentionnée. 
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Article R225-37 
L'organisme habilité doit communiquer sans délai à la famille, avant qu'elle ne donne son 
accord pour la mise en relation avec celui-ci, le dossier de l'enfant qu'il envisage de lui 
confier, et notamment toutes les informations à caractère médical dont il dispose. 
Lorsque l'enfant est confié en vertu d'une décision émanant d'une autorité étrangère, 
l'organisme doit en fournir une copie, dans un délai de huit jours à compter de la date de 
l'arrivée de l'enfant dans la famille, au président du conseil général de son lieu de 
résidence. 
 
 
Article R225-38 
Le ministre des affaires étrangères modifie ou retire l'habilitation accordée à l'organisme 
si l'évolution de la situation du pays pour lequel elle a été accordée ne permet plus de 
mener à bien des procédures d'adoption d'enfants originaires de celui-ci par des 
ressortissants français ou par des personnes résidant en France, si l'organisme ne 
présente plus les garanties suffisantes pour les enfants, leurs parents ou les futurs 
adoptants ou en cas de décision de retrait d'autorisation ou d'interdiction de 
fonctionnement prise par le président du conseil général. 
L'habilitation est retirée par le ministre des affaires étrangères : 
1- Si l'organisme engage un projet d'adoption auprès d'une famille résidant dans un 
département où il ne bénéficie pas de l'autorisation ou n'a pas procédé à une déclaration 
de fonctionnement conformément à l'article R. 225-22 ; 
2- Si l'organisme réalise des placements d'enfants originaires de pays qui ne sont pas 
mentionnés dans son habilitation ; 
3- Si l'organisme réalise ou modifie le placement d'un enfant en violation des décisions 
intervenues dans son pays d'origine ; 
4- Si l'organisme reçoit des futurs adoptants des fonds ne correspondant pas aux frais 
exposés selon le 4º de l'article R. 225-33 ou en contrevenant aux dispositions de l'article 
R. 225-41 ; 
5- Si l'organisme intervient auprès de personnes titulaires de l'agrément en vue de 
l'adoption ou s'il interfère dans leurs relations avec des autorités ou organismes 
étrangers sans avoir été expressément sollicité ; 
6- Si l'organisme ne respecte pas les dispositions prévues à l'article R. 225-33 ; 
7- Si l'organisme fait obstacle au contrôle de son fonctionnement par le ministre des 
affaires étrangères ; 
8- Si l'organisme n'a pas réalisé d'adoption dans le pays concerné pendant une durée de 
trois ans ; 
9- Si l'organisme contrevient aux dispositions des articles 9 (a, b, c, e), 11, 12, 15, 16, 
17, 19, 20, 22 et 30-1 de la convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des 
enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, s'il n'a pas obtenu des 
autorités étrangères compétentes l'autorisation prévue à l'article 12 de cette convention 
ou si cette autorisation lui a été retirée. 
 
 
Article R225-41 
L'organisme autorisé pour l'adoption s'assure que les personnes qui s'adressent à lui sont 
titulaires de l'agrément prévu par l'article 353-1 du code civil ou les articles L. 225-2 et 
L. 225-15. 
Lorsque l'organisme est en mesure de prendre en charge un dossier de candidature, 
compte tenu de ses capacités de fonctionnement et des conditions requises dans les pays 
dans lesquels il est habilité, il définit avec les futurs adoptants un projet de mise en 
relation entre ceux-ci et l'enfant se référant notamment aux pays d'origines et à l'âge du 
ou des enfants qui pourraient leur être confiés conformément à l'agrément qui leur a été 
délivré. Copie de ce projet est remise aux futurs adoptants. 
Aucune somme d'argent ne peut être demandée par l'organisme avant la définition du 
projet de mise en relation. 
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Article R225-42 
L'organisme transmet au président du conseil général, dans les six mois suivant l'arrivée 
de l'enfant, un rapport sur la situation familiale et le développement psychologique de 
l'enfant. Copie de ce rapport est remise à la famille. 
L'organisme informe sans délai le président du conseil général des jugements prononçant 
l'adoption ou des transcriptions des jugements étrangers. 
 
 
Article R225-43 
L'organisme autorisé pour l'adoption doit informer, dans un délai de trois jours, les 
présidents de conseils généraux compétents de toute modification apportée au lieu de 
placement de l'enfant en fournissant toute justification de fait et de droit. Il en est de 
même en cas d'impossibilité de réaliser le projet prévu. S'il s'agit d'un enfant confié en 
vertu d'une décision émanant d'une autorité étrangère, l'organisme doit également en 
informer le ministre des affaires étrangères dans le même délai. 
 
 
Article R225-44 
Les dossiers que l'organisme autorisé constitue à propos des futurs adoptants et des 
enfants qu'il recueille ou qu'il confie en vertu d'une décision émanant d'une autorité 
étrangère peuvent être consultés par le président du conseil général et par le ministre 
des affaires étrangères et sont communiqués, à leur demande, au procureur de la 
République et au tribunal lors de la procédure d'adoption. 
 
 
Article R225-45 
Les organismes autorisés et habilités doivent établir entre eux des relations de 
coopération, notamment pour l'organisation de formations. Ils peuvent également 
conclure entre eux des conventions pour l'exercice des activités mentionnées au 3º de 
l'article R. 225-12 et à l'article R. 225-13, afin notamment de répondre aux exigences de 
proximité et de disponibilité des personnes qui accompagnent les familles. Ces 
conventions n'entrent en vigueur qu'après accord des présidents des conseils généraux 
des départements des sièges sociaux des organismes et du ministre des affaires 
étrangères. 
 
 
Article R225-46 
L'Etat aide à la mise en place d'un réseau structuré d'organismes autorisés 
conformément aux articles L. 225-11 et L. 225-12. 
 
 
Article R225-47 
L'Agence française de l'adoption exerce les activités prévues aux 1° et 2° de l'article R. 
225-12 et à l'article R. 225-13. 
« L'activité prévue au 3° de l'article R. 225-12 est exercée par le service de l'aide sociale 
à l'enfance du département où réside l'enfant dans les conditions fixées à l'article L. 225-
18. 
 
 
Article R225-48 
En vue d'obtenir l'habilitation prévue à l'article L. 225-12, l'Agence française pour 
l'adoption doit fournir les pièces prévues aux 4°, 7°, 8°, 9°, 10° et 11° de l'article R. 
225-33. 
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Article R225-49 
Pour l'exercice de ses missions, l'agence s'appuie sur des correspondants 
départementaux désignés conformément à l'article L. 225-16. 
Les correspondants départementaux exercent une mission d'information et de conseil, 
notamment sur les aspects techniques et juridiques de la procédure d'adoption. 
 
 
Article R225-50 
. - Les dispositions des articles R. 225-34 à R. 225-37, R. 225-38, à l'exception du 1°, R. 
225-39, du premier alinéa de l'article R. 225-41 et de l'article R. 225-44 sont applicables 
à l'Agence française de l'adoption. 
 
 
Article R225-51 
Les personnes souhaitant adopter un enfant définissent avec l'agence les éléments 
essentiels de leur projet d'adoption, en ce qui concerne notamment le pays d'origine et 
l'âge du ou des enfants qui pourraient leur être confiés. Une copie du projet d'adoption 
leur est remis. 
 
 
Article R225-52 
L'Etat contribue sous la forme d'une dotation financière annuelle au fonctionnement de 
l'Agence française de l'adoption. 
Les départements contribuent à l'exercice des missions de l'agence par la désignation au 
sein de leurs services d'au moins un correspondant local qui assure les fonctions définies 
à l'article R. 225-49. Ils peuvent apporter, le cas échéant, des moyens complémentaires 
de fonctionnement. 
 
 
Article R243-12 
(Décret nº 2006-150 du 13 février 2006 art. 3 IV Journal Officiel du 14 février 2006 en 
vigueur le 1er janvier 2006) 
Le complément de rémunération est versé aux travailleurs handicapés par l'organisme 
gestionnaire du centre d'aide par le travail en même temps que la rémunération du 
travail accompli. Il est fait mention du complément de rémunération sur le bulletin de 
paie. 
 
 
Article R243-12 
(Décret nº 2006-150 du 13 février 2006 art. 3 IV Journal Officiel du 14 février 2006 en 
vigueur le 1er janvier 2006) 
(Décret nº 2006-703 du 16 juin 2006 art. 2 I, VIII, XVI, XVIII Journal Officiel du 17 juin 
2006 en vigueur le 1er janvier 2007) 
Tout travailleur handicapé accueilli en établissement ou service d'aide par le travail 
bénéficie, sur justification et à l'occasion de certains événements familiaux, d'une 
autorisation exceptionnelle d'absence de : 
- quatre jours pour le mariage du travailleur ; 
- trois jours pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant 
placé en vue de son adoption ; 
- deux jours pour le décès d'un conjoint, d'un concubin ou de la personne avec laquelle il 
aura conclu un pacte civil de solidarité, ou d'un enfant ; 
- un jour pour le mariage d'un enfant ; 
- un jour pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère 
ou d'une soeur. 
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Article R262-6 
(Décret nº 2005-1053 du 29 août 2005 art. 1 Journal Officiel du 30 août 2005) 
Ne sont pas prises en compte dans les ressources les prestations suivantes : 
1- L'allocation d'éducation spéciale et ses compléments prévus par les articles L. 541-1 et 
L. 755-20 du code de la sécurité sociale ; 
2- L'allocation de rentrée scolaire mentionnée aux articles L. 543-1 et L. 755-22 du 
même code ; 
3- Les primes de déménagement prévues par les articles L. 542-8 et L. 755-21 du même 
code et par l'article L. 351-5 du code de la construction et de l'habitation ; 
4- Les majorations pour tierce personne ainsi que l'allocation compensatrice mentionnée 
à l'article L. 245-1, lorsqu'elles servent à rémunérer un tiers ne faisant pas partie du 
foyer du bénéficiaire de l'allocation de revenu minimum d'insertion ; 
5- Les prestations en nature dues au titre de l'assurance maladie, maternité, invalidité ou 
de l'assurance accident du travail ou au titre de l'aide médicale de l'Etat ; 
6- L'allocation de remplacement pour maternité prévue par les articles L. 615-19 et L. 
722-8 du code de la sécurité sociale et L. 732-10 du code rural ; 
7- L'indemnité en capital attribuée à la victime d'un accident du travail prévue à l'article 
L. 434-1 du code de la sécurité sociale ; 
8- La prime de rééducation et le prêt d'honneur mentionnés à l'article R. 432-10 du code 
de la sécurité sociale ; 
9- L'aide à la famille pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée ainsi que sa 
majoration et l'allocation de garde d'enfant à domicile mentionnées aux articles L. 841-1 
et L. 842-1 du code de la sécurité sociale, dans leur rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de l'article 60 de la loi n 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la 
sécurité sociale pour 2004, ainsi que le complément de libre choix du mode de garde 
mentionnés à l'article L. 531-5 du même code ; 
10- les aides et secours financiers dont le montant ou la périodicité n'ont pas de 
caractère régulier ainsi que les aides et secours affectés à des dépenses concourant à 
l'insertion du bénéficiaire et de sa famille notamment dans les domaines du logement, 
des transports, de l'éducation et de la formation ; 
11- les bourses d'études des enfants à charge définis à l'article R. 262-2 ; 
12- les frais funéraires mentionnés à l'article L. 435-1 du code de la sécurité sociale ; 
13- le capital décès servi par un régime de sécurité sociale ; 
14- l'allocation du fonds de solidarité en faveur des anciens combattants d'Afrique du 
Nord prévue à l'article 125 de la loi nº 91-1322 du 30 décembre 1991-loi de finances 
pour 1992, modifiée ; 
15- l'aide spécifique en faveur des conjoints survivants de nationalité française des 
membres des formations supplétives et assimilés mentionnée aux premier et troisième 
alinéas de l'article 10 de la loi nº 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens 
membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ; 
16- l'allocation pour jeune enfant instituée par l'article L. 531-1 du code de la sécurité 
sociale, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de l'article 60 de la loi nº 
2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, due 
pendant la période de grossesse et jusqu'au mois de naissance de l'enfant inclus, la 
prime à la naissance ou à l'adoption mentionnée à l'article L. 531-2 du même code ainsi 
que l'allocation de base mentionnée à l'article L. 531-3 du même code, due pour le mois 
au cours duquel intervient la naissance ; 
17- la majoration pour âge des allocations familiales mentionnée à l'article L. 521-3 du 
code de la sécurité sociale, ainsi que l'allocation forfaitaire instituée par le second alinéa 
de l'article L. 521-1 du même code ; 
18- l'allocation de reconnaissance instituée par l'article 47 de la loi de finances 
rectificative pour 1999 (nº99-1173 du 30 décembre 1999) modifiée ; 
19- La prime de retour à l'emploi. 
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Livre III : Action sociale et médico sociale 
mise en œuvre par les établissements  et services 

 
 
 
Article D311-20 
(Décret nº 2005-1367 du 2 novembre 2005 art. 12 Journal Officiel du 4 novembre 2005) 
Le relevé de conclusions de chaque séance est établi par le secrétaire de séance, désigné 
par et parmi les personnes accueillies ou prises en charge ou en cas d'impossibilité ou 
d'empêchement, par et parmi les représentants des familles ou représentants légaux, 
assisté en tant que de besoin par l'administration de l'établissement, service ou lieu de 
vie et d'accueil. Il est signé par le président. Il est transmis en même temps que l'ordre 
du jour mentionné à l'article D. 311-16 en vue de son adoption par le conseil. Il est 
ensuite transmis à l'instance compétente de l'organisme gestionnaire. 
 
 
Article R312-198 
(Décret nº 2005-1135 du 7 septembre 2005 art. 1 VI, art. 3 II Journal Officiel du 10 
septembre 2005) 
(Décret nº 2005-1161 du 8 septembre 2005 art. 2 Journal Officiel du 15 septembre 
2005) 
Le conseil national désigne une commission technique permanente chargée de préparer 
les travaux de la formation plénière, de publier et diffuser les documents mentionnés au 
1º de l'article R. 312-195 et les avis résultant des travaux du conseil. Elle élabore le 
projet de rapport d'activité annuel qu'elle soumet au conseil en vue de son adoption et de 
sa publication. 
Cette commission est composée, outre le président, de dix membres dont quatre choisis 
parmi ceux mentionnés au 4º, trois parmi ceux mentionnés au 7º et trois parmi ceux 
mentionnés au 8º de l'article R. 312-196. 
Le conseil national peut décider la constitution, à titre permanent ou temporaire, de 
commissions techniques spécifiques dans des conditions fixées par le règlement intérieur 
mentionné à l'article R. 312-200. 
Il peut entendre ou associer à ses travaux tous experts dont les compétences sont utiles 
à la conduite de ses missions. 
Le conseil national dispose d'un secrétariat placé sous l'autorité du président. Il est 
notamment chargé de mettre en oeuvre les procédures d'instruction des dossiers soumis 
à l'avis du conseil, en application des 1º, 2º et 3º de l'article R. 312-195. 
 
 
Article R314-25 
Avant le dépôt des propositions budgétaires, ou en cours de procédure contradictoire, 
l'autorité de tarification peut faire connaître à l'établissement ou au service un montant 
indicatif des dépenses globales qui pourraient lui être autorisées, compte tenu des 
hypothèses retenues, selon le cas, par le projet de loi de finances de l'Etat, le projet de 
loi de financement de la sécurité sociale ou le projet de budget du département 
concerné. 
Ce montant indicatif peut être confirmé ou réajusté après l'adoption des montants 
limitatifs mentionnés aux articles L. 313-8, L. 314-3 et L. 314-4. 
Ces informations ne lient pas l'autorité de tarification. L'absence de réponse de 
l'établissement ou du service ne vaut pas acquiescement 
 
 
Article R315-65 
Pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 315-13, lors de la procédure d'adoption 
du budget, le conseil d'administration détermine annuellement les moyens mis à la 
disposition du comité pour l'accomplissement de ses missions. 
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Livre IV : Professions et activités d’accueil 
 
 
 
Article R422-11 
L'assistante ou l'assistant maternel temporairement inapte pour raison de santé à 
reprendre son activité à l'issue d'un congé de maladie, de maternité ou d'adoption est 
placé en congé sans rémunération pour une durée maximale d'un an, qui peut être 
prolongée de six mois s'il résulte d'un avis médical que l'agent sera apte à reprendre ses 
activités à l'issue de cette période complémentaire dans les conditions fixées au 
deuxième alinéa de l'article R. 422-10. 
L'assistante ou l'assistant maternel définitivement inapte pour raison de santé à 
reprendre son service à l'issue d'un congé de maladie, de maternité ou d'adoption est 
licencié. Le licenciement ne peut toutefois intervenir avant l'expiration d'une période de 
quatre semaines sans rémunération suivant la fin du congé de maternité ou d'adoption. 
Pour l'assistante ou l'assistant maternel accueillant des mineurs à titre permanent, il est 
fait application de l'article L. 773-12 du code du travail à l'issue des périodes prévues au 
premier alinéa. 
 
 
Article R422-12 
L'assistante ou l'assistant maternel employé de manière continue qui justifie d'une 
ancienneté d'au moins un an à la date de naissance ou de l'arrivée au foyer d'un enfant 
de moins de trois ans confié en vue de son adoption a droit, sur sa demande, à un congé 
parental dans les conditions prévues par l'article 75 de la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée, sous réserve des dispositions des articles R. 422-17 à R. 422-19. 
La durée du congé parental est prise en compte par moitié pour la détermination des 
avantages liés à l'ancienneté. 
 
 
Article R422-17 
L'assistant maternel apte à reprendre son service à l'issue d'un congé de maladie, de 
maternité ou d'adoption, d'un congé parental, ou pour formation professionnelle, est 
admis, s'il remplit toujours les conditions requises, à reprendre son emploi. Il en est de 
même de l'intéressé qui a bénéficié des dispositions de l'article 19 du décret nº88-145 du 
15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, au terme du mandat 
mentionné à cet article, ou de l'assistant maternel libéré du service national. 
Pour les assistants maternels accueillant des mineurs à titre permanent, il est fait 
application de l'article L. 773-12 du code du travail à l'issue des congés prévus à l'alinéa 
ci-dessus. 
 
 
Article R422-19 
L'assistante ou l'assistant maternel bénéficiant d'un congé de maladie, de maternité ou 
d'adoption, ou d'un congé parental dont la durée est égale ou supérieure à un an, doit 
présenter sa demande de réemploi un mois avant l'expiration du congé. Si la durée du 
congé est inférieure à un an, mais égale ou supérieure à quatre mois, la demande doit 
être présentée huit jours au moins avant l'expiration du congé. 
L'assistant maternel bénéficiant d'un congé pour formation professionnelle ou libéré du 
service national doit présenter sa demande de réemploi trois mois au moins avant 
l'expiration du congé. 
A défaut d'une demande présentée dans les délais indiqués ci-dessus, le contrat de 
travail de l'intéressé peut être rompu. 
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Livre V : Dispositions particulières applicables 
à certaines parties du territoire 

 
 
 
Article R522-29 
Le conseil d'administration est tenu informé par le directeur de l'agence de l'état 
d'avancement et d'exécution du programme départemental d'insertion, ainsi que de la 
conclusion et des conditions d'exécution des conventions signées par l'agence. 
Au cours d'une réunion tenue six mois au plus tard après l'adoption du programme, le 
conseil d'administration en examine les conditions de mise en oeuvre et peut proposer 
des mesures d'adaptation et d'amélioration. 
 
 
Article R522-32 
Le conseil d'administration de l'agence d'insertion est tenu informé par le directeur de 
l'état d'avancement et de réalisation du programme annuel de tâches d'utilité sociale. 
En vue de son adaptation aux besoins recensés après son adoption, ce programme peut 
faire l'objet de décisions modificatives arrêtées dans les mêmes formes que le 
programme lui-même. 
 


